


Préambule

Les soussignés,

1") Monsieur Laurent Jean PONSINET, Pharmacten, époux de Madame
Dominique Georgette DIANCOURT, demeurant à ASFELD (08190),6 rue du Pont de
la Folie,

Né à LA NEUVILLE EN TOURNE A FUY le 14 février 1948,
Marié sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts à

défaut de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de LA
NEUVILLE-EN-TOURNE-A-FUY (08310), le 1er juiuet 1972.

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis.
De nationalité française.
<Résident> au sens de la réglementation fiscale.
à ce non présent mais représenté par Mademoiselle Laurence CARLIFR,

Notaire assisiant, domiciliée professionnellernent à REIMS (51100), 15 rue Clovis,
ayant tous pouvoirs à l'effet d'une procuration en date du 12 octobre 2006
à Reims (Annexe 1).

2") Monsieur Gérard Georges René VERDURE, Pharmacien, demeurant à
PARGNY-LES-REIMS (51390) 21 rue des Monts Coupés,

Né à REIMS (51 100) le 20 dêcembre 1951,
Divorcé de Madame Elisabeth GUILLAIN
suivant jugement rendu par le Tribunal de Grande lnsiance de REIMS le 22

mai20O2, et non remarié.
De nationalité française,
<Résident>> au sens de la réglementation fiscale.
à ce présent.

3") Monsieur Lionel Pierre MOHN, Pharmacien, époux de Madame Catherine
Marguerite Marie vouLLlAUME, demeurant à REIMS (51100), 22 rue Houzeau
Muiron,

Né à MAISONS-LAFFITTE (78600) te 20 janvier .j953,

Marié sous le régime de la cornmunauté de biens réduite aux acquêts à
défaut de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de
CORMONTREUIL (51350), le 14 f êvrier 1981 .

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis_
De nationalité française,
à ce présent.

4") Monsieur Luc Alberl Henri M|!-LET, Docteur en Pharmacie, époux de
Madame Christine HOCRY, demeurant à FISMES (51170),1 rue des Trois Moulins,

Né à PARIS (75017) le 1'l novembre 1955,
Marié sous le régime de la séparaiion de biens pure et simple cléfini par les

articles 1536 et suivants du Code civil aux termes de son contrai de mariage reçu par
MaÎtre Chrisiian LECLERCQ, Noiaire à VAILLY-SUR-AISNE, Ie2 juin 1993, préâtabte
à son union célébrée à la mairie de LESGES Q222A),le B juin 1993.

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judicfaire depuis.
De nationalité française_
<Résideni> au sens de la réglementation fiscale-
à ce présent.

5") Monsieur Vincent Henri Camille DOILLON, Docteur en pharrnacie, époux
de Madame Véronique Simone Suzanne Jeanne GERARDOT, demeurant à REIMS
(51 100), 34 rue de Chevigné,

Né à RETHEL (08300) le 29 avrit 196-1,
Marié sous le régime de la participation aux acquêts, tel qu'il est défini par les

articles 1569 et suivants du Code civil, en veriu de son contrat de mariage reçu par
MaÎtre VALLET, Notaire à REIMS, le 25 août 1987, préalable à son union célébrée à
la mairie de VILLERS-EN-ARGONNE (51800), te 29 août 1987.

Ledit régime n'a subiaucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis.
De nationalité Française.
<Résident>> au sens de la réglementation fiscale.
à ce présent.



6') Monsieur Eric Bernard LURQUIN, Docteur en Pharmacie, époux de
Madame Florence Marie Denise LOUYOT, demeurant à TOURS SUR MARNE
(51150), 1B avenue de Champagne,

Né à TROYES (10000) te 24 novembre 1962,
Marié sous le régime de la séparation de biens pure et simple défini par les

articles 1536 et suivanis du Code civil aux termes de son contrat de mariage reçu par
Maître Etienne CHARBONNEAUX. Notaire à FPERNAY, te 25 juin 1SaO, préalâbte a
son union célébrêe à la mairie de ToURS suR MARN E (s1150), le 28 juin 1986,

Ledit régime n'a subi aucune rnodification conventionnelle ou judiciaire depuis.
De nationalité française.
rrRésident>r au sens de la régler-nentation fiscale-
à ce présent.

7") Monsieur Laureni René Emmanuel Félix RISPAL, Docteur en Pharmacie,
époux de Madame Corinne Yvonne Monique FOULON, demeurant à LAON (02000),
15 bis rue du Cloître,

Né à LISIEUX (14100) le 1 1 juin 1963,
Marié initialement sous le régime de la communauté de biens réduite aux

.acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à son union cétébrée à la mairie de
LAON (020aa), Ie 21 mars 1987, mais ayant opté ensuite pour le régime de la
séparation de biens pure et simple, aux termes d'un acte reçu par Maître PICHARD,
notaire à LAON, le '15 mai 1990, homologué suivant jugement rendu par le Tribunal de
Grande lnstance de LAON le g octobre 1990.

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis.
De nationalité française,
<Résident> au sens de la réglementation fiscale_
à ce présent.

B") Monsieur Marc l-AcouME, Docteur en pharmacie, époux de Madame
Anne Rayrnonde Marie-Louise VAILLANT, demeurant à RILLY LA MONTAGNE
(51500), 1 rue de Chigny,

Né à MULHOUSE (68200) le 4 septembre 1969,
Marié sous le régime de la séparation de biens pure et simple déflni par les

articles 1536 et suivants du Code civil aux termes de son contrat de mariage reçu par
MaÎtre Francis HENRY, Notaire à TINQUEUX, le 1B novembre 1999, préatable à son
union célébrée à la mairie de VILLERS-ALLERAND (51500), le 1 1 décembre 1999.

Ledit régime n'a subiaucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis.
De nationalité française.
<<Résident> ar-r sens de la réglementation fiscale.
à ce présent-

9") Monsieur Guillaume Bernard Gustave FIILTGEN, sans profession, époux de
Madame Aude Emmanuelle GABEUR, demeurant à CHAMPIGNY (Marne),11. rue
de la Croix Blanche,
né à REIMS (51100) le7 jutn7971,
marié sous le régime de la séparation de biens pure et simple défini par les articles
1536 et sivants du Code civil aux termes de son contrat de mariage reçu par Maître
simone DIELEMAN, Notaire à VITRY LE FRANCOIS, le z iu:r: tooz, préalable à
son union célébrée à la mairie de REIMS (51100), le 2L jui1Let1997.
Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis.
De nationalité Française
"Résident" au sens de la réglementation fiscale.
à ce présent

10") Monsieur valérian christian PONSINET, Docteur en pharmacie, époux
de Madarne Brigitte PlcAUD, demeurantrà REIMS (51100), *0-ru+dc-veojse,, ^ j r,

Né à REIMS (51100) te 21 avrit 1976, À o /o^*q* iriCG€= [a.ialf
Marié sous le régime de la séparation de biens pure et simple défini par les

ariicles 1536 et suivants du Code civil aux termes de son contrai de rnariage reçu par
Maître Christophe PIERRET, Notaire à ASFELD, le 20 septembre 2005, préalable à
son union célébrée à la mairle de DURTOL (63830), le 29 octobre20A5.

De naiionalité Française.
. <Résident> au sens de la réglementation fiscale.

à ce présent.



11") La société dénommée s.E.G. - scctETE EURopEENNE DF GEsrtoN
PHARMAI-LIANCE, Société à responsabilité limitée au capital de 8.537,.14 Euros,
dont le siège est à REIMS (51100),3 Place de Marseille, identifiée au SIREN sous le
numéro 378 183 537 RCS et immatriculee au Registre du Commerce et des Sociétés
de RE]MS.

Représentêe par Monsieur Olivier VERDURE, gérant, ayant tous pouvoir aux
présentes, en vertu de I'assembiée générale extraordinaire en date du 16 octobre 2006,
à ce non présent mais lui-même représenté par Madame nelly MEDART, clerc de
notaire, domicilié professionnellement à Reims (51100), 15 rue Clovis, en vertu des
pouvoirs qu'il lui a conférés aux termes d'une procuration en date du'1 9 octobre 2006
(Annexe 2) à Reirns.

12") Monsieur David, Didier, Albert, Roger HoulssE (AGE en date du 19
décembre 2008)

né le 10 avril1972 à Charleville Mézières (Ardennes)
de nationalité française
époux de Madame Aude, Marie, Edith LEMAIRE
demeurant ensemble 111 rue Croix Saint Marc - 51 1 00 Reims
mariés le 17 juillet 1999 à Nlzy-le-Comte (Aisne)
sous le régime de la légal de la communauté de biens réduite aux acquêts
à défaut de contrat de mariage préalable à leur union

13") Monsieur Jean-François, Joseph DUPUIS (AGE en date du 19 décembre
2008)

né le 25 août 1955 à Château-Thierry (Aisne)
de nationalité française
demeurant 75 avenue de Paris - 023i0 Montreuil aux Lions
célibataire
non titulaire d'un PACS ainsi qu'il le déclare >

LESQUELS ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société à responsabilité
limitée devani exister entre eux.

TITRE I - CARACTERISTIQUES

ARTIGLE 1 . FORME

La société a la forme d'une société à responsabilité limitée régie par les
dispositions du livre ll, titre I et tilre ll chapitre lll du Code de comrnerce-

ARTICLE 2 . OBJET

La société a pour objet, en France ei à l'étranger -

. le négoce et la location d'articles médicaux et orthopédiques, de matériel
médical,

. la prestation de services à toute personne physique dans le cadre de
I'hospitalisation à domicile et de maintien à domicile-

Et généralement, toutes opérations financières, cornmerciales, industrielles,
mobilières et immobilières, pouvant se ratiacher directement ou indirectement à l'objet
ci-dessus ou à tous objeis similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension
ou son développement.

ARTIGLE 3 . DÉNOMINATION

La dénomination sociale est :A DOM SANTE

Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination
sociale doit être précédêe ou suivie irnmédiatement des mots < société à
responsabilité limitée r> ou des initiales ( S.A-R.L. r>, ensuite de l'énonciation du
moniant du capital social, du siège social, et du numéro d'ideniification SIREN, puis la
mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le Greffe où elle esi imrnatriculée.



ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL 

Le siège social est désormais fixé rue des Pierreux - ZA �es C�ï�es -
51370 SAINT-BRICE-COURCELLES (décision de l'assemblee generale 
extraordinaire du 05/12/2019). 

II pourra être transféré en tout autre endroit du même départ�ment ou
d'un département limitrophe par simple décision de l_a �érance, sou� _reserve de 
ratification par la prochaine décision collective extraordmaue des associes. 

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la société est de QUATRE-VINGT DIX NEUF années à compterde son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolutionanticipée ou prorogation. 
· Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés devrontêtre consultés à l'effet de décider si fa société doit être prorogée. A défaut deconsultation dans ce délai, tout associé peut demander au Président du Tribunal deCommerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de Justice chargé deprovoquer la consultation prévue ci-dessus. La décision de prorogation doit être priseà la majorité requise pour la modification des statuts. 

TITRE Il - CAPITAL SOCfAL

ARTICLE 6 . APPORTS

Les associés effectuent fes apports suivants

Monsieur Laurent P0NSINET
La somme de SEPT MILLE DEUX CENTS EUROS (7.200 EUR). Laquelle somme a été déposée à concurrence de MILLE QUATRE CENTQUARANTE EUROS (1.440 ,00 EUR) le JI) c. J o l,,n., l.ooC. , conformément à la loi, aucrédit d'un compte ouvert au nom de la socié1é en formation en l'étude du notairesoussigné. 

Cette somme sera retirée par le gérant de la société sur présentation ducertificat du greffier du tribunal de Commerce de Reims attestant l'immatriculation dela société au registre du commerce et des sociétés. 

Monsieur Gérard VERDURE
La somme de SEPT MILLE DEUX CENTS EUROS (7.200 EUR). Laquelle somme a été déposée à concurrence de MILLE QUATRE CENTQUARANTE EUROS (1.440,00 EUR) le 11 octobre 2006, conformément à la loi, aucrédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation en l'étude du notairesoussigné. 

Cette somme sera retirée par le gérant de la société sur présentation ducertificat du greffier du tribunal de Commerce de Reims attestant l'immatriculation dela société au registre du commerce et des sociétés. 

Monsieur Lionel MOHN 
la somme de SEPT MILLE DEUX CENTS EUROS (7.200 EUR). Laquelle somme a été déposée à concurrence de MILLE QUATRE CENTQUARP,NTE EUROS (1 .440 ,00 EUR) le 11 octobre 2006, conformément à la loi, aucrédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation en l'étude du notairesoussigné. 

Cette somme sera retirée par Je gérant de la  société sur présentation ducertificat du greffier du tribunal de Commerce de Reims attestant l'immatriculation dela société au registre du commerce et des sociétés. 

Monsieur Luc MILLET
La somme de SEPT l'-,HLLE DEUX CENTS EUROS (7.200 EUR). Laquelle somme a été déposée à concurrence de MILLE QUATRE CENTQUARA-l'✓TE EUROS (1.440 , 00 EUR) leJ\ 1 c cc ch""" LQ.,, (. , conformément à la loi, aucrédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation en l'étude du notairesoussigné.  

Cette somme sera retirée par le Gérant de la société sur présentation du certificatdu greffier du tribunal de commerce de Reims attestant l'immatriculation de lasociété au registre du commerce et des sociétés.



Monsieur Vincent DOILLOhJ
LasommedeSEPTMILLEDEUXGENTSEUROS(7.200EUR)'
Laquele somme a été déposée à concurrence de MILLE QUATRE CENT

QUARANTE EUROS (1.440,00 EUR) le',]1 ociobre 2o06, conformérnent à la loi' au

crédit d'un compte ouvert au norn de la société en formaiion en l'étude du notaire

soussigné.
cette somme sera retirée par le gérant de la société sur présentation du

certificai du greffier du tribunal de Commerce de Reims aitestant I'immatriculailon de

la société au registre du commerce et des sociétés'

Monsieur Eric LURQUIN
LasommedeSEPTMILLEDEUXCENTSEUROS(7.20aEUR).--
LaquellesommeaétédéposéeàConCUTTencedeMILLEQUATRECENT

çUARANTE EUROS (1.44A,AA EUR) le Jg.octobre 2006, conformément à la loi' au

crédit d'un compte ouiert au nom de la sociéié en formation en l'étude du notaire

soussigné.
Cettesommeseraretiréeparlegérantdelasociétésurprésentationdu

certiflcat du greffier du tribunal de commerce de Reims attestant I'immatriculation de

la société au registre du commerce et des sociétés'

Monsieur Laurent RISPAL
LasommedeSEPTMILLEDEUXCENTSEURoS(7.20oEUR).-_-
LaquellesommeaétédéposéeàconcurrencedeM|LLEQUAIRECENT

çUARANTE runôé (r 44o,0a EUR) le 11 octobre 2aa6, conformément à la loi' au

crédii d'un compte ouiert au nom de la société en formation en l'éiude du notaire

soussigné,
cette somme sera retirée par le gérant de la société sur présentation du

certificat du greffier du tribunal de CommerLe Oe Reims aitestant I'immatriculation de

la sociéié au registre du commerce et des sociétés'

Monsieur Marc LAGOUME
La somme àe SEPT MILLE DEUX CENTS EUROS (7'20o EUR) 

---
LaquelleSommeaétédéposéeàconcurrencedeM|LLEOUATRECENT

eUARANTE runôé (r.440,a0 rÙni te 11 octobre 2006, conforrnément à la loi' au

crédit d'un compte ouiert au nom de la société en formation en l'étude du noiaire

soussigné.
Cettesommeserareiiréeparlegérantdelasociétésurprésentaiiondu

ceriificat du greffier du tribunal de Comrneùe Oe Reims attestant I'immatriculation de

la société aulegistre du commerce et des sociéiés-

Monsieur Guillaume HILTGEN
La somme àe aUARANTE MTLLE HUtT GENTS EUROS (40.800 EUR) -

LaquellesommeaêtédéposéeàconcurrencedeHUITMILLECENI
SOIXANTE EUnOS fg.f OO fUnl le iJ octobre20Û6, conformément à la loi' au crédit

d,un compte ouvert u, norn de la société en formation en l'étude du notaire soussigné'

Cettesommeseraretiréeparlegérantdelasociétésurprésentationdu
certificat du greffier du tribunal de CommeÈe de Reims attestant l'immairiculation de

Ia société au registre du commerce et des sociétés'

Monsieur Valérian PONSINET
La somme Je SEPT MILLE DEUX CENTS EUROS (7'20O EUR) 

-^- ^
Laquelle"o*'n"aétédéposéeàConcurrencedeMILLEOUATRECENT

çUARANTE EUR9é fi-.4ia,0a fÙn; te 11 octobre 2006, conformément à la loi' au

crédit d'un compte ouiert au nom de la société en formation en l'étude du notaire

soussigné.
Cettesommeseraretiréeparlegérantdelasociétésurprésentationdu

certificat du greffier du tribunal de Commerie de Reims aitestant I'immatriculation de

la société aulegistre du commerce ei des sociétés'

S.E.G--SoGIETEEURoPEENNEDEGESTIONPHARMALLIANGE
La somme J*-Or-tnroRzE MILLE QUATRE cENTs EUR9S (14'400 EUR) .

Laquellesommeaétédéposéeàconcurrence.deD,EIJXMILLEHUITGENT
çUATRE-V1NGr FURôS]Z.aAO EUR) le fu t rT"Ç* 1-- d , conformément à la loi'

au crédit d'un compie ouvàrt au nom de la société en formation en l'étude du notaire

soussigné-
Cettesommeseraretiréeparlegérantdelasociétésurprésentationdu

certificat du greffier du tribunal de CommeÀe o'e Reims attestant I'immatriculation de

la société au registre du commerce ei des sociétés



ARTICLE 7. INTERVENTION DES CONJOINTS DES APPORTEURS 

A l'instant même intervient et comparait 

1°) Madame Dominique Georgette DIANCOURT, épouse de Monsieur Laurent 
Jean PONSINET, demeurant à ASFELD (08190), 6 rue du Pont de la Folie, 

Née à JUNIVILLE (08130), le 10 juillet 1949, 
Mariée sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut 

de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la mairie de LA NEUVILLE 
EN TOURNE A FUY (08130), 1er 

juillet 1972. 
De nationalité française. 
<<Résidente» au sens de la réglementation fiscale. 
A ce non présent mais représenté par Madame Virginie DONNET, Secrétaire 

notariale, domiciliée professionnellement à REIMS (51100), 15 rue Clovis, ayant tous 
pouvoirs à /'effet d'une procuration en date à Ac; FE" L .D { oi) du.,,-J2 oct.-ofo-t...._ 2006 
(annexe 3). 

2°) Madame Catherine Marguerite Marie VOULLJAUME, Dermatologue, 
épouse de Monsieur Lionel Pierre MOHN demeurant à REIMS (51100), 22 rue 
Houzeau Muiron. 

Née à AMIENS (80000) le 11 décembre 1952, 
Mariée sous le régime de /a communauté de biens réduite aux acquêts à défaut 

de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la mairie de 51350 
CORMONTREUIL, le 14 février 1981. 

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle o·u judiciaire depuis_ 
De nationalité française. 
rcRésidente» au sens de la réglementation fiscale.
A ce non présent mais représenté par Madame Camille TORTE, Secrétaire 

notariale, domiciliée professionnellement à REIMS (51100), 15 rue Clovis, ayant tous 
pouvoirs à l'effet d'une procuration en date à AG i H S ( S-. l Lo"' ) du ---12. 0 ch� 2006 
(annexe 4). 

Pour déclarer avoir eu connaissance préalable de l'apport de biens communs à 
la société, et conformément aux ternies de l'article 1832-2 du Code civil ne pas vouloir 
se voir attribuer la qualité d'associé, mais consentir expressément à la réalisation de 
l'apport. 

ARTICLE B. CAPITAL SOCiAL 

Le capital social est fixé à la somme de cent quarante et un mille six cents euros 
(141.600 €).

Il est divisé en quatorze mille cent soixante parts sociales (14.160) d’une valeur de 
dix (10) euros chacune, entièrement libérées, numérotées de 1 à 14.160 attribuées 
aux associés en proportion de leurs apports en numéraire : 



- Indivision successorale Laurent PONSINET, composée de Madame Dominique
            DIANCOURT, veuve de Monsieur Laurent PONSINET, Monsieur Valérian PONSINET 
            et Madame Vinciane PONSINET épouse LE PAUTREMAT, à concurrence de 720 parts
            numérotées de 1 à 720 ;

- Monsieur Gérard VERDURE, à concurrence de 720 parts numérotées de 721 à 1.440 ;

- Monsieur Lionel MOHN, à concurrence de 720 parts numérotées de 1.441 à 2.160 ;

- Monsieur Luc MILLET, à concurrence de 720 parts numérotées de 2.161 à 2.880 ;

- Monsieur Vincent DOILLON, à concurrence de 720 parts numérotées de 2.881 à 3.600 ;

- Monsieur Eric LURQUIN, à concurrence de 720 parts numérotées de 3.601 à 4.320 ;

- Monsieur Laurent RISPAL, à concurrence de 720 parts numérotées de 4.321 à 5.040 ;

- Monsieur Marc LACOUME, à concurrence de 720 parts numérotées de 5.041 à 5.760 ;

- Monsieur Guillaume HILTGEN, à concurrence de 4.800 parts numérotées de 5.761 
             à 9.840 et de 13.441 à 14.160 ;

- Monsieur Valérian PONSINET, à concurrence de 720 parts numérotées de 9.841 
             à 10.560 ;

- La société SEG PHARM&FREE, à concurrence de 1.440 parts numérotées de 10.561 
             à 12.000 ;

- Monsieur David HOUISSE, à concurrence de 720 parts numérotées de 12.001 
             à 12.720 ;

- Monsieur Jean-François DUPUIS, à concurrence de 720 parts numérotées de 12.721 
             à 13.440.

Total du nombre de parts composant le capital social : 14.160 parts sociales. 

ARTICLE 9. MODIFICATION DU CAP/TAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières 
auiorisées par la loi en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés. 

En cas de création de nouvelles parts à répartir en représentation d'apports 
en numéraire et, sauf décision contraire des associés, ceux-ci auront un droil de 

préférence à la souscription de ces parts, proportionnellement au nombre de parts 
anciennes que chacun possède alors. 

Ce droit sera exercé dans les formes, délais et conditions déterminés par la 
gérance. Les parts qui ne seraient pas souscrites par les associés ne peuvent être 
attribuées qu'à des personnes agréées aux conditions fixées pour les cessions de 
parts. 



La collectivité des associes peut décider que /'augmentation du capital 
lieu par une émission de parts avec prime, et, dans ce cas, elle fixe libremer
montant de la prime et son attribution ou son affectation_ 

Si l'augmentation de capital est réalisée, pour partie ou en totalité, par 
apports en nature, /a décision de la collectivité des associés constatant /'augmenta 
de capital et /'augmentation consécutive du capital ainsi que la modification ,
statuts, doit contenir l'évaluation de chaque apport, au vu d'un rapport annexé à CE
décision et établi sous sa responsabilité par un commissaire aux apports désigné
justice sur requête du ou des gérants. 

La réduction du capital est autorisée par /'assemblée des associés statue
dans /es conditions exigées pour la modification des statuts. En aucun cas, elle ;
peut porter atteinte à /'égalité des associés. 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capital
propres de /a société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associÉ
doivent décider, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fë
apparaître cette perte s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. Si la disso/utio
n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, /a sociét
est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquE
la constatation des pertes est intervenue de réduire son capital d'un montant au moin:
égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce dé/ai 
les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moinE
égale à la moitié du capital social. 

ARTICLE 10. COMPTES COURANTS

Les associés peuvent laisser ou mettre à disposition de la société toutes
sommes dont celle-ci peut avoir besoin. Les conditions de retrait ou de
remboursement de ces sommes, ainsi que leur rémunération, sont déterminées par
une décision collective des associés prise en /a forme ordinaire.

Ces accords sont soumis à la procédure de contrôle des conventions passées
entre la société et l'un de ses gérants ou associés. 

TITRE Ill - PARTS SOCIALES

ARTICLE 11 . PARTS SOCIALES

Titre de propriété
La propriété des parts sociales résulte seulement des statuts, des actes qui

/es modifient, des cessions et mutations ultérieures, qui seraient régulièrement
consenties, constatées et publiées. 

Tout associé peut, après toute modification statutaire, demander la délivrance
d'une copie certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. A ce
document est annexée la liste mise à jour des associés, des gérants et, le cas
échéant, des autres organes sociaux. 

Droits attachés aux parts:
Chaque part donne droit dans /a répartition des bénéfices, des réserves et du

boni de liquidation, à une fraction prnportionnelle au nombre de parts existantes.Droit de vote 
Chaque part donne également droit de participer aux assen1blées génér·a/esdes associés et d'y voter. 
En cas de démembrement de parts, le droit de vote s'exercera se/on /esmodalités prévues à l'article 14 des prtsents statuts. 



Démembre-ment de propriété:
Le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux décisioi-:collectives 

A cette fin, ils sont con·✓oqués et participent aux assemblées dans les mêmeconditions que les associés en pleine propriété Ils exercent dans les même.conditions leur droit de communication et reçoivent les mêmes informationsnotamment en cas de consultation écrite ou lorsque la décision des associés résultEde leur consentement exprimé dans un acte. 

Ils prennent part, s'ils le souhaitent, aux discussions qui précèdent le vote el leurs avis sont, le cas échéant, comme celui des autres associés, mentionnés auprocès-verbal. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier sauf pour les décisions suivantes où ilest réservé au nu-propriétaire 
- dissolution anticipée ou réduction de durée de la société,- prorogation de la société,
- changement de forme de la société,
- changement de nationalité,
- changement ou extension de son objet social, - augmentation de capital même par incorporation de résultats ou de réserves,- réduction de capital, 

- fusion ou scission,
- augmentation des engagements des associés.
Indivisibilité des parts:
Chaque part sociale est indivisible à l'égard de la société. Les propriétairesindivis d'une ou plusieurs parts socia!es sont représentés aup,ès de la société dansles diverses manifestations de la vie sociale par un mandataire unique choisi parmi lesindivisaires ou les associés. En cas de désaccord, le mandataire est désigné enJustice, à la demande du plus diligent des indi'/isaires. 

ARTICLE 12. CESSION ET TRANSMISSION DE PARTS

MUTATION ENTRE VIFS
Opposabilité 
Les mutations entre vifs sont constatées par acte authentique ou soussignatures privées. Elles deviennent opposables à la société soit après leuracceptation par un gérant dans un acte authentique soit par une signification faite à /asociété par acte d'Huissier de Justice. 

Domé1f,;e de l'agrément:
Toutes opérations, notamment toutes cessions, échanges. apports à sociétéd'éléments isolés, donations, ayant pour but ou conséquence le transfert d'un droitquelconque de propriété sur une ou plusieurs p3rts sociales entre toutes personnesphysiques ou morales, à l'exception de celles qui seraient visées à i'alinéa qui suit,sont soumis à l'agrément de la société. 

Cessions libres 
Toute cession est soumise à agrément.
Agrément: 
L'agrément est donné a 11ec le consentement de la majorité des associésreprésentant au moins 13 moitié des parts sociales. 
Procédure d'agrément:
La procédure d'agrément est suivie dans les cor1ditions prescrites par /esarticles L 223-13 et L 223-14 du Code de commerce. La société, par décision collective extraordinaire ,jes associés, peut également, avec le consentement de /'associé cédant, décider dans le même délai, sie//e préfère cett2 soiulio11, racht=!ic::r iesd,tes par1s par voré': de ré i-Ju,:::tion cie Çéipital.



Lorsque /'agrément est refusé et les parts rachetées par les associes, le cédant 
exercer son droit de reprise à !out moment en cas de désaccord sur le prix. 

Agrément du conjoint en CâS de dissolution ou de changement 
régime: 

En cas de liquidation du régime matrimonial par une cause autre que Je déc 
et dans la mesure ou le conjoint non associé est attributaire de part, il devra, s'il dés 
devenir associé, obtenir /'agrément de fa coUectivité des associés se prononçant r: 
décision extraordinaire. 

Le même agrément sera exigé en cas de changement total ou partiel < 
régime matrimonial faisant entrer les parts en communauté ou sociétés d'acquêts. 

MUTli.TlON PAR DECES 
En cas de décès d'un associé, ses ayants droit doivent justifier de leur 

qualités et demander leur agrbment, s'il y a lieu, selon ce qui est dit au chapitr 
« Mutation entre vifs>> ci-dessus. Lorsque l'agrément a été refusé à l'ayant droit, celui 
ci a droit à la valeur des droits sociaux de son auteur. 

RECOURS A L'EXPERTISE 
En cas de recours à /'expertise et à défaut d'accord entre les parties, les fraiéé 

et honoraires sont respectivement supportés par moitié par les anciens et nouveaux 
titulaires des parts sociales, mais solidairement entre eux à l'égard de l'expert. La 
répartition entre chacun d'eux a lieu au prorata du nombre de parts anciennement ou 
nouvellement détenues. 

En cas de retrait, le retr2yant supporte seul la charge de !'expertise 
éventuelle. 

TITRE IV -ADM!NfSTRATlON DE LA SOCIÉTÉ 

ARTICLE 13. GÉRANCE 

Nomination: 
La gérance est assurée par une ou plusieurs personnes physiques, associées 

ou non. nommées avec ou sans limitation de durée. 

Pouvoirs à l'égard des tie;s : 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant ou chacun des gérants est investi 

des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société 
sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux associés. La société 
est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savaft que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 
pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que fa seule publication 
des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Pouvoirs entre associés : 
De convention expresse entre les associes, il est convenu de limiter les 

pouvoirs du gérant ou de chacun des cogérants comme suit 
Toute acquisition. cession d'immobilisation, emprunt, ouverture de crédit en 

compte courant, ne pourront être réalisés pour un montant supérieur à vingt cinq mille 
euros (25 000,00 EUR) sans l'accord de l'assemblée générale ordinaire des associés. 

Délégation de pouvoirs: 
Dans la mesure de ses pouvoirs définis ci-dessus, un gérant peut donner 

toutes délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou plusieurs obJets déterminés. 

Sûretés: 
Les sûretés sur les biens de la société sont consenties en vertu d,2 pouvoirs 

pouvant résulter des présents statuts. de d2/ibér-�1ti,:Jns ou d6L�gations. 

Rèmunér;:ition 



Le gérant sera rémunéré dont les modalités de fixation et règlement so 
déterminées par décision collective ordinaire des associés. 

Assiduité - concurrence: 
Sauf à obtenir une dispense de la collectivité des associés, le gérant 0 

chacun des gérants s'ils sont plusieurs est tenu de consacrer tout son temps et tou 
ses soins aux affaires sociales. 

Pendant l'accomplissement de son mandat, tout gérant s'interdit de fair 
directement ou indirectement concurrence à la société puis, en outre, pendant deux 
(2) années après cessation de ses fonctions dans un rayon de deux cents (200
kilomètres.

Démission: 

Un gérant peut démissionner sans juste motif sous réserve de notifier Sé 
démission à chacun des associés par lettre recommandée avec demande d'avis dE 
réception plus de six mois avant la clôture de l'exercice social en cours. Sa démissior 
ne prendra effet qu'à la clôture de l'exercice en cours. 

Révocation 

Tout gérant est révocable par décision des associés représentant plus de /a 
moitié des parts sociales, à défaut d'obtenir une telle majorité il ne sera pas possible 
de procéder à une seconde consultation aux votes émis. Le gérant révoqué sans 
justes motifs peut obtenir des dommages-intérêts. 

li est également révocable par décision de justice pour cause légitime. 

Conventions réglementées - convention interdites : 

- Conventions réglementées
Un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personnes 

interposées entre la société et l'un de ses gérants ou associés doit être présenté aux 
associés. L'assemblée statue sur ce rapport. 

Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions 
conclues par un gérant non associé sont soumises à l'approbation préalable de 
i'assemblée. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne 
comprend qu'un seul associé et que la convention est conclue avec celui-ci, il en est 
seulement fait mention au registre des décisions. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge 
pour le gérant, et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement 
ou solidairement, selon les cas, les conséquences du contrat préjudiciables à la 
société. 

Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec 
une société dont un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, 
directeur général, membre du directoire ou membre du conseil de surveillance, est 
simultanément gérant ou associé de la société à responsabiiiié iimitée 

Ces dispositions de l'article L. 223-î9 ne sont pas applicables aux 
conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions 
normales. 

- Conventions interdites:
Il est interdit aux gérants ou associes autres que les personnes morales de 

contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se 
faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de 
faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette 
interdiction s'applique aux représentants légaux des personnes morales associées. 

L'interdiction s'applique également aux conjoint, ascendants et descendants 
des personnes visées à l'alinéa précédent ainsi qu'à toute personne interposée. 



ARTICLE 14. DÉCISIONS COLLECTiVES 

Assemblée - Consultation écrite - décision si associé unique: 
Les décisions coi!ectives des associés sont prises en assemblée ou par 

de consultation écrite, au choix de la gérance. 
Toutefois les associes peuvent valablement prendre une décisio, 

l'unanimité dans un acte dans la mesure où ils y sont tous présents ou dûr 
représentés, à l'exception des décisions concernant les comptes annuels. 

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour les décisi 
relatives à l'approbation des comptes annuels et pour toutes autres décisions, dan é 
dernier cas si la convocation en est demandée par un ou plusieurs associés dans 
cas prévus par la loi. 

Au cas oû le nombre des associés serait réduit à un, l'associé unique exe 
les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés sous forme de décisic 
unilatérales. 

Droit de convocation : 

Les assemblées sont convoquées par la gérance. En cas de pluralité < 
gérants, le droit de convocation appartient à chacun d'eux sans que les autres géran 
puissent faire opposition. 

A défaut, les assemblées sont convoquées par le commissaire aux comptE 
lorsqu'il en existe un. 

En outre, un ou plusieurs associés détenant la moi�ié des parts sociales 0 
dÉctenant, s'ils représentent au moins le quart des associés, le quart des part 
sociales, peuvent demander la réunion d'une assemblée. 

Tout associé peut, également, obtenir par ordonnance du président dL 
Tribunal de Comrnerce statuant en référé la désignation d'un mandataire chargé dE 
convoquer l'assemblée. 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, 
l'action en justice n'est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou 
représentés. 

Mode de convocation : 

Les convocations sont adressées aux associés quinze jours au moins avant la 
réunion, et ce par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Celles-ci 
indiquent l'ordre du jour. 

Lieu de convocation : 

Le lieu de convocation est soit le siège social soit tout autre lieu indiqué par la 
gérance. 

Droit de communication - délai: 

Quinze jours au moins avant la date de la réunion de l'assemblée, les 
documents suivants doivent être adressés par lettre recommandée avec a,;fs de 
réception à chaque associé: le texte des résolutions proposées, le rapport du ou des 
gérants, le cas échéant celui du commissaire aux comptes. 

Pendant ce délai, ces mêmes documents sont tenus à la disposition des 
associés au siège social. 

En cas de consultation écrite, les mêmes documents sont adressés à chaque 
associé par lettre recommandée avec avis de réception qui dispose d'un délai de 
quinze jours à compter de la date de réception pour émettre son vote par écrit. 

En outre, lorsqu'il s'agit de /'assemblée annuelle destinée à l'approbation des 
comptes, doivent être adressés à chélque associé par lettre recommandée avec avis 
de réception : l'inventaire, les comptes annuels, le cas échéant les comptes 
consolidés et le rapport sur la gestion du groupe. 

Représentation 
Un associé peut se faire représenter par son conjoint ou un autre associé à 

moins que la société ne comprenne que deux époux ou deux associés. L'associé 
unique ne peut déléguer ses pouvoirs 

Lorsque les pz_c;rts sont frappées di'! s-3isie-al!ritJuLori ûu :oonf donrV3>:'S en 
n3ntiSSt:;n12nt, le débit1:!ur r-r=::-:t2 ë!')So,:iè. 



Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuv1 
participer au vote même s'ils ne sont pas eux-mêmes associés. 

Les sociétés et autres personnes morales associées sont représentées s 
par leur représentant légal soit par toute personne physique qu'elles se serc 
substituées. 

Procès-verbaux: 

Les procès-verbaux des assemblées doivent être établis sur un regist 
spécial sur des feuilles mobiles cotées et paraphées comportant les mentior 
suivantes : date et lieu de la réunion, nom et qualité du président, identité dE 
associés présents ou représentés a•;ec l'indication du nombre de parts qu'i 
détiennent, les documents et rapports soumis, un résumé des débats, le texte de 
résolutions mises aux voix, le résultat du vote. 

En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbé 
auquel est annexée la réponse de chaque associé. 

Les procès-verbaux sont établis et signés par le ou les gérants et le présider 
de séance. Les copies ou extraits sont valablement certifiés par un seul gérant 01 
éventuellement les liquidateurs. 

Décisions extraordinaires : 

Les décisions extraordinaires sont celles qui emportent ou entraînent 
directement ou indirectement, modification des statuts. 

Sous réserve d'autres conditions impératives définies dans les présents 
statuts ou par la loi, les décisions extraordinaires sont adoptées par des associés 
représentant les deux tiers au moins des parts sociales. 

Par dérogation, il est rappelé que le gérant peut mettre les statuts en 
conformité avec la loi et les règlements sous réserve LJ'une ratification par une 
décision des associés représentant les deux tiers au moins du capital social. 

Le quorum est fixé sur première convocation au quart des parts et sur 
deuxième convocation au cinquième des parts. 

Décisions ordinaires: 

Les décisions ordinaires sont toutes celles qui n'entrent pas dans la définition 
donnée ci-dessus des décisions extraordinaires. Ce sont notamment celles portant sur 
l'approbation des comptes annuels, /'affectation des bénéfices, la nomination et la 
révocation du ou des gérants, sur l'approbation de tous actes de la gérance qui 
n'entrent pas dans la définition de ses pouvoirs internes. 

Une assemblée générale appelée à s tatuer sur les comptes de l'exercice doit 
être obligatoirement réunie chaque année dans les six mois de la clôture de /'exercice 
en vertu de l'article L 223-26 du Code de commerce. 

Sous réserve d'autres conditions impératives définies dans les présents 
statuts ou par la loi, les décisions ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs 
associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Si cette majorité n'est pas atteinte à la première consultation, les associes 
sont réunis et consultés une seconde fois et les décisions sont alors valablement 
prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants, à la condition 
expresse de ne _porter que sur les questions ayant fait l'objet de la première 
consultation. 

TITRE V - COMPTES SOCIAUX 

ARTICLE 15. EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le PREMIER J,L'..NVIER et se termine le TRENTE 
ET Ui'J DÉCEMBRE de chaque année. 

ARTICLE 16. COMPTES SOCIAUX 

Les co1T1ptF;S soc:i:3u.x sont établis conforrnén1 en t à la !1Ji 



A la clôture de chaque exercice, la gérance drE:sse l'inventaire et les corn 
annu9ls puis établissent le rapport de gestion. 

Dans le délai de six mois après la clôture de /'exercice, l'assemblée 
associés approuve les comptes annuels, le cas échéant, après rapport 
commissaire aux comptes. 

Dans le mois de leur approbation par /'assemblée des associés, la société 
tenue de déposer en double exemplaire, au Greffe du Tribunal de Commerce, P·
être annexés au registre du commerce et des sociétés, les documents énoncé, 
/'article L 232-22 du Code de commerce. 

En cas de refus d'approbation, une copie de la décision de refus est dépos 
dans le même délai. 

Après approbation des comptes et constatation de /'existence des somm 
distribuables. /'assemblée détermine !a pan de celles-ci attribuée sous forme 
dividende. 

TITRE VI - D!SP0SIT/ONS DIVERSES 

ARTICLE 17 . COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Nomination: 

Dès constatation de la réunion de deux au moins des trois critères définis , 
l'article L 223-35, deuxième alinéa. du Code de commerc.e, /'associé unique OL 
l'assernb/ée des associés selon le cas doit désigner au moins un commissaire aw 
comptes titulaire et un suppléant pour six exercices. 

L'article 223-35, dans son deuxième alinéa. dispose: << Sont tenues de 
désigner un commissaire aux comptes au moins les sociétés à responsabilité limitée 
qui dépassent à la clôture d'un exercfce social des chiffres fixés par décret en Conseil 
d'État pour deux des critères suivants : le total de leur bilan. le montant hors taxes de 
leur chiffre d'affaires ou le nombre moyen de leurs salariés au cours d'un exercice. » 

La société n'est plus tenue de désigner un commissaire aux comptes dès 
qu'elle n'a pas dépassé les chiffres fixés pour deux des trois critères pendant les deux 
exercices précédant /'expiration du mandat du commissaire en exercice. 

Une société à responsabilité limitée, tenue en vertu de /'article 223-35 sus­
visé de désigner un commissaire aux comptes. et dont les comptes des trois derniers 
exercices de douze mois ont été régulièrement approuvés par Jes associés, peut. 
sans faire appel public à l'épargne, émettre des obligations nouvelles. 

fl;Jême lorsqu'elle n'est pas obligatoire, la nomination d'un commissaire aux 
comptes peut être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au 
moins le dixième du capital social.

Les décisions prises à défaut de désignation régulière de commissaires aux 
comptes ou sur le rapport de commissaires nommés ou demeurés en fonction 
contrairement aux dispositions légales, sont nulles. 

L'action en nullité est éteinte si ces délibérations sont expressément 
confirmées par une décision prise sur le rapport de commissaires régulièrement 
dés ignés. 

Mission 

Les commissaires aux comptes exercent la mission et jouissent des 
prérogatives définies par /'article L 223-39 du Code de commerce. 

Pour faciliter la mission du ou des commissaires et assurer l'information 
suffisante du ou des associés, les comptes annuels. le rapport de gesiion sont tenus 
au siège social à la disposition du ou des commissaires, un mois avant la convocation 
de l'assemblée annuelle. 

Révocation: 

En cas de faute ou d'empêchement. /es commissaires aux comptes peuvent 
être relevés de leurs fonctions avant /'expiration normale de ce/les-ci par décision de 
Justice à la demande de la gérance. de l'associé unique ou de /'assemblée des 
associés. 



ARTICLE 18. DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Dissolution : 
La dissolution de la société intervient de plein droit au terme fixé pour � 

durée, comme encore au terme du délai d'un an au cours duquel le nombre dE 
associés serait supérieur à cent si, dans le même délai, une régularisation n'est pé 
intervenue dans les conditions précisées à l'article L 223-3 du Code de commerce. 

Par décision de nature extraordinaire, la collectivité des associés peut décidE 
à tout moment de la dissolution anticipée; ce sujet doit être évoqué lorsque le 
capitaux propres deviennent inférieurs à la moitié du capital social du fait des peries. 

En outre, tout intéressé peut demander en Justice la dissolution de la sociét i 

!ors que les capitaux propres étant inférieurs à la moitié du capital social, soit parcE
que le gérant ou le commissaire aux comptes s'il existe n'a pas provoqué la décisior
collective des associés visée ci-dessus dans les quatre mois de la constatation de�
pertes, soit que les associés n'ont pu valablement délibérer sur le même sujet, soi
encore à défaut d'assainissement du bilan dans le délai et dans les conditions visée.::
à l'article L 223-42 du Code de commerce;

11 est fait observer que la société n'est dissoute par aucun des événements 
susceptibles d'affecter l'un de ses associés ou par la ré11ocation d'un gérant qu'il soit 
associé ou non. 

Liquidation: 

A /'expiration de la durée sociale ou en cas de dissolution anuc,pee oour 
quelque cause que ce soit, la liquidation est assurée par le ou les gérants alor� en 
fonction. 

La liquidation de la société est effectuée conformément aux ariicles L 237-1 et 
suivants du Code de commerce. 

Le produit net de la liquidation, après l'extinction du passif et des frais de 
liquidation et le remboursement aux associés du montant nominal libéré et non amorti 
de leurs parts sociales, est réparti entre les associés au prorata du nombre de paris 
qu'ils détiennent, et la pari de l'associé qui n'a apporié que son industrie est égale à 
celle de /'associé qui a le moins apparié. 

Si toutes les parts sociales sont réunies en une seule main, l'expiration de /a 
société ou sa dissolution pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission 
universelle du patrimoine social à l'associé unique s'il s'agit d'une personne morale, 
sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d'opposition des créanciers, 
conformément aux dispositions de !'article 1844-5 du Code civil. Si l'associé unique 
est une personne physique, il y aura lieu de procéder à la liquidation. 

ARTICLE 19. ATTRIBUTION OF JURIDICTION 

Les contestations refatives aux affaiïes socia!es ou à nnterprétallon ou à 
/'exécution des présents statuts, survenant pendant la durée de la société ou au cours 
de sa liquidation, entre les associés et la société, conformément à la loi, sont 
soumises à la juridiction du tribunal de Commerce compétent du lieu du siège social. 

ARTICLE 20. NON-CONCURRENCE 

Il est interdit à tous membres de la société, fondateurs ou non, dirigeants ou 
non, de créer une structure ayant la même activité que la société. 

Cette clause ne s'appliquercJ pas à la SARL CLEivl/\X dont ivlonsieur Laurent 
RISP:"IL est associé. 

TELS SONT LES STATUTS 



DISPOSITIONS DIVERSES ET TRi\NSITOiRES

PREMIER EXERCICE SOC/AL
Exceptionnellement, le premier exercice social commencera le jour de

l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés et sera clos le
31 décembre 2007. 

PREMIER GERANT 
· · t est d'un commun accord entre les constituantsLe premier geran , · , , -

t M 
· 

Guillaume HIL TGEN, fonction qu'il a accepte expressemen .ons1eur 
. .11. ·t, La durée de ses fonctions est désormais 1 1m1 ee. 

ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION POUVOIRS - ETA1 -

Etat des actes accomplis

Pouvoirs 

Les associés conf.srent à /vlonsieur Guillaume HIL TGEN, a 11ec Faculté de se
substituer le mandat de prendre les engagements suivants pour le comote de /a
société avant son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, s'avoir:- Pouvoirs généraux: procéder à l'immatriculation de la société. - Pou,;oirs spéciaux : 

* Prendre à bail commercial le bien sis à REl1v!S (51100); Rue Robert Fulton
Zone Faman Sud, comprenant: Un bâtiment d'activité de 320 m2

, dont- entrepôt : 250 m2, 
- bureaux : 40 m2 au rez-de-chaussée, plus de 30 m2 de logement de fonction

au 1 er étage. 
Parking extérieur de huit places environ.
Ce bail est consenti moyennant - Un loyer annuel de QUINZE MILLE SIX CENTS EUROS (15600,00 EUR), - un dépôt de garantie de DEUX MILLE SIX CENTS EUROS (2 60O,00 EUR)

* de réaliser ou de faire réaliser tous travaux d'aménagement et de mise en
conformité du bien sis à REIMS (51100), Rue Robert Fulton Zone Faman Sud. 

L'immatriculation de la société vaudra reprise des engagements ci-dessus par
celle-ci conformément à l'article L 210-6, deuxième alinéa, du Code de commerce. Pour le cas où la société ne serait pas constituée, les associés, conformément
àux dispositions de /"article 1843 du Code civil, seront tenus solidairement des
obligations nées des actes ainsi accomplis. 

ENREGISTREMENT - FRAIS

Enregistrement: 
Conformén-:ent au:< dispositions de /'2rUc/e 635- 1 i er et .Sème du C,:::,,::f,? 

g-.jnéra/ c!es irnpôrs. /2 pr,::'.;sent acte sera soumis à la fc,rrn;Jiit,� de l',?nre'.Jistr,:em,=�:-,1"
c12ns Je rnois c1e sa d o::1t t� 



Frais : 

Les fra,s, droits et honoraires des présents statuts sont à la charge csociété, portés aux frais généraux dès le premier exercice social et a11ant tdistribution de bénéfice, 
En attendant l'immatriculation de la société, ils seront avancés parassociés ou f'un d'entre eux, 

SOUM/SS/ON A L'IMPOT SUR LES SOCIETES

La société sera soumise à l'impôt sur les socié tés,

ENGAGEMENT DE CONSERVATION DES TITRES (Article 787 B du Ç,_Q
Monsieur Laurent PONSINET, Monsieur Gérard VERDURE, Monsieur LiorMOHN, Monsieur Luc MILLET, Monsieur Vincent DOILLON, Monsieur E,LUF�QUIN, �/lonsieur Laurent RiSPAL, 1v1onsieur Marc LACOUME, /\J1onsie 

Guillaume HlLTGEN, Monsieur- Va/érian PONSINET détiennent ensemble 88 % départs composant le capital social de fa société dénommée A DOM SANTE. Les associés sus-visés, en vue de bénéficier des dispositions de /'article 78
8 du Code Généra/ des Impôts (C.G.l.) introduit par /'article 43 de /a loi 2003-721 d1er août 2003 pour /'initiative économique souscrive le présent engagement

1ent - Engagement collectif de conservation /'vlonsieur Laurent PONS/NET, Monsieur Gérard VERDURE, Monsieur LianeMOHN, i'v1onsieur Luc MILLET, Monsieur Vincent DOILLO�J. /'vlonsieur Eric
LURQUIN, Monsieur Laurent RISPAL, Monsieur 1v12rc LACOUME, MonsieurGuillaume HJL TGEN, 1\tlonsieur Vaiérian PONS/NET prennent l'engagement pour euxet leurs ayants-cause à titre gratuit (héritiers, légataire ou donataires), de conserverl'ensemble des parts sociales dont ils sont respectivement détenteurs dans /a sociétépendant une durée minimale de deux ans à compter de ce jour, savoir :l'vlonsieur Laurent PONSINET 

Les parts portant les numéros 1 à 720,Monsieur Gérard VERDURE
Les parts portant /es numéros 721 à 1.440,Monsieur Lionel MOHN
Les parts portant les numéros 1 .441 à 2_ 160,Monsieur Luc MILLET
Les parts portant les numéros 2. 161 à 2.880,Monsieur Vincent DOILLON
Les parts portant /es numéros 2.881 à 3.600,ivlonsieur Eric LURQU/N
Les parts portant les numéros 3.601 à 4.320,Monsieur Laurent RiSPAL
Les parts portant les numéros 4.321 à 5.040,Monsieur Marc LACOUME
L.es parts pari.an t /es numéros 5 041 à 5. 760,1\llonsieur Guillaume HILTGEN
Les parts portant les numéros 5.761 à 9.840,Monsieur Valérian PONSINET
Les parts portant les numéros 9.841 à 10.560, Sous réserve d'une durée minimale de deux ans, cet engagement prendsystématiquement fin à /'expiration d'un dé/ai de six mois à compter de /a transmissiondes titres pour laquelle les dispositions visées ci-dessus sont appliquées Si la transmission des titres intervient au cours de la période minimale deconservation de deux ans, /'engagement prend systématiquement fin à l'expiration dece délai de deux ans ayant commencé à courir à compter de ce jour.

2ent - Engagement individuel des héritiers, légataires ou donataires
il est rappelé que 



a) Chacun des ayants cause à titre gratuit (héritiers, légataires ou donataires)
devra, pour bénéficier des dispositions de la loi, prendre l'engagement, dans la 
déclaration de succession, ou dans l'acte de transmission à titre gratuit des titres de 
l'un des signataires des présentes, pour lui et ses ayants cause à titre gratuit, de 
conserver les titres ci-dessus mentionnés transmis, pendant une durée de six ans à 
compter de la date d'expiration de l'engagement collectif de conservation prévu à, 
l'article 1 ci-dessus ; 

b) La déclaration de succession, ou l'acte de transmission à titre gratuit devra
être accompagné d'une attestation de la société dont les titres ont été transmis 
certifiant que les conditions relatives à l'engagement collectif de conservation des 
titres ont été remplies jusqu'au jour de la transmission 

c) à compter de la transmission jusqu'à l'expiration de l'engagement collectif
de conservation pris par les signataires, la société doit adresser dans les trois mois 
suivant le 31 décembre de chaque année, une attestation certifiant que les conditions 
de l'engagement sont remplies au 31 décembre de chaque année. 

d) l'un des ayants cause à titre gratuit (héritiers, légataires ou donataires) ou
l'un des associés qui avait souscrit l'engagement collectif de conservation des titres 
avec le défunt ou le donateur devra exercer une fonction de dirigeant au sein de la 
société dont les titres font l'objet de l'engagement de conservation, pendant une durée 
de cinq ans à compter du jour de la transmission des titres. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE 

Les parties déclarent expressément se soumettre à la présente clause 
compromissoire. Elles ne pourront s'en délier que d'un commun accord. 

A l'occasion d'un différend qui pourrait intervenir entre elles, les parties 
désigneront chacune un arbitre, lesquels désigneront eux-mêmes un troisième arbitre 
pour ainsi constituer une juridiction arbitrale. En cas d'empêchement à cette 
désignation par le ou les parties ou les arbitres, quel qu'en soit la cause, ce sera le .. 
président du Tribunal de Commerce qui effectuera cette désignation. En cas de décès 
ou d'empêchement d'un arbitre, toute instance en cours sera suspendue en attendant 
la désignation d'un nouvel arbitre par le président du Tribunal de Commerce de 
Reims. 

La juridiction arbitrale pourra prendre des mesures provisoires dès• la reniisë ,. 
du dossier au titre d'un référé arbitral. 

Chacune des parties supportera la rémunération de son arbitre et la moitié de 
celle du troisième arbitre, qu'ils soient choisis par elles ou par le président du Tribunal. 

Les parties, du fait de leur soumission à la présente clause, renoncent à toute 
action devant les tribunaux de droit commun relativement au présent contrat, ainsi 
qu'à former appel de la sentence arbitrale. 

La sentence arbitrale, une fois rendue, pourra faire l'objet, si nécessaire, 
d'une exécution forcée. 




